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Voici les résultats de la réunion de lancement du projet :

L’assemblée des participants au projet a décidé d’amender le projet initial comme suit :

1. Objectifs : 

· Faire des propositions juridiques

· Publication

· Colloque fin 2009 si le budget le permet

2. Le cadre général du projet :

· La définition de l’énergie : nous ne nous limitons à aucune forme précise d’énergie,
· Le cadre du droit international : les équipes des différents partenaires devront  donc bien veiller à rester dans le cadre du droit international. Il s’agit donc de ne pas tomber dans le piège des relations internationales ni dans le piège du droit interne. En revanche, il est intéressant d’étudier l’application des règles de droit international dans les différents Etats concernés.

· La sécurité environnementale et la conservation des ressources est  l’angle d’attaque commun à tous les centres de recherche

3. Sur le domaine de recherche de chaque partenaire :
De manière générale, chaque centre est libre de réorienter ses recherches en fonctions de ses résultats, il convient de rester pragmatiques et flexibles.

· Kazakhstan : étudier les particularismes des investissements dans le domaine de l’énergie et dans quelle mesure ces investissements sont durables. Voir la présentation de Mme Sylkina (annexe 1)

· Pologne : la problématique de la souveraineté ne sera pas traitée de manière théorique, mais à l’occasion de la répartition des compétences entre l’Union européenne et les Etats membres. Voir la présentation de Mme Kenig Witkowska (annexe 2)

· Moldavie : Le projet est pertinent dans sa rédaction initiale Voir la présentation de Mme Cojocaru (annexe 3)

· France : Le projet est pertinent dans sa rédaction initiale Voir la présentation du CDI (annexe 4)

4. Questions pratiques et financières:
· Création d’une base de données. A été décidée la création d’une interface sur le site du CDI où seront accessibles tous les documents nécessaires à nos recherches. 

· Les sources de financement. 

· Subventions obtenues : 9500 euros du service commun de la recherche, Université Jean Moulin Lyon III

· Subventions demandées : 
· EGIDE ministère français des affaires étrangères : 20 000 Euros renouvelables

· Région Rhône-Alpes, 4000 euros

· Ministère français de l’éducation nationale

· Demandes de subventions à formuler :

· TEMPUS

· AUF

· Autres à trouver

· Le calendrier suivant a été adopté :

· 2008 :

· Fin 2008 (novembre) Réunion de mi-parcours à Almaty

· 2009 : 

· Mi 2009 (mars) Deuxième réunion de mi-parcours à  Varsovie ou Chisinau pour organiser la publication et éventuellement le colloque

· Fin 2009 (novembre) Colloque à Chisinau ou Varsovie si les finances le permettent
.

ANNEXE 1 : PRESENTATION DE Mme SYLKINA

Je voudrais remercier tous les participants, cela m’a fait plaisir d’écouter des gens, chacun compétent dans son domaine.

En examinant le sujet de notre projet, j’ai décidé de déterminer quel est le problème global de l’énergie pour tous les Etats de la communauté international et c’est la création de normes internationales pour l’approvisionnement sur et durable. Ensuite je me suis intéressée aux sujets qui participent au marché énergétique. Je me suis posée la question de la place du droit international. J’estime que ce droit est destiné à régler les relations internationales. Je pense que notre rencontre est destinée à montrer le statut du droit international concernant les sujets qui participent qu marché énergétique. Les mécanismes qui ont réglé le marché énergétique dans au 20 siècle ne marchent plus. Je pense que maintenant dans le droit international doivent créer un système international de gestion des crises énergétiques. L’état actuel de l’économie international est amené par l’UE, les USA, le Japon, la Russie. Ceci pose la problème de l’égalité de tous les acteurs. Concernant aux énonciations de la CNU, l’égalité souveraine des Etats n’est pas garantie. Pour les questions énergétiques il faut retrouver cet équilibre entre tous les acteurs, tous les sujets. 

Concernant la question des investissements, on remarque un manque d’infrastructures pour l’exploitation des ressources. C’est pourquoi il est nécessaire de créer la possibilité d’exploitation. Dans la pratique on voit que les Etats producteurs sont souvent des Etats en développement, or les consommateurs sont les Etats développés. 

La plupart d’hydrocarbures sont contrôlés par les entreprises d’Etat. Les hydrocarbures autant que ressources stratégiques sont soumis au contrôle étatique. De l’autre côté, le raffinage, le transport etc. sont assurés par des entreprises multinationales. La contradiction et le conflit d’intérêts apparaissent ici de manière évidente.

Les investissements énormes dans les infrastructures sont nécessaires dans nombreuses régions. 

Aujourd’hui on peut dire que l’interdépendance des acteurs (Etats producteurs : consommateurs/ de transit) nécessitent une coopération).

Se pose aussi la question de l’utilisation des gazoducs et oléoducs de longue distance. La sécurité de ces conduits exige la création imminente de documents internationaux. 

La nécessité de la création de mécanismes juridiques d’investissement qui permettrait de créer des marchés stables, raisonnables et ouverts.

La question de la diversification des ressources est aussi une question principale de la sécurité énergétique. Au Kazakhstan à l’heure actuelle se pose la question de l’élaboration de nouvelle génération des technologies dans le domaine des énergies renouvelables. Aujourd’hui il n’existe pas au niveau international de documents régulant les questions des énergies renouvelables. 

Il est nécessaire d’élaborer des énergies qu’on pourrait utiliser dans l’avenir. Il faudra donc créer des instruments juridiques qui envisageraient la réglementation liée aux ressources futures (comme les biocarburants). 

La question de l’énergie nucléaire est aussi primordiale (surtout du côté de Kazakhstan). Le processus du développement de l’énergie nucléaire ne peut plus être aujourd’hui arrêté). La création d’instruments internationaux pouvant permettre aux Etats de développer ce type de l’énergie est nécessaire. 

En conclusion je voudrais dire qu’aujourd’hui il existe la nécessité de penser, pour tous les Etats de la communauté international de préparer la base juridique de la formation de système universel, intégré, de l’énergie. Je comprends nous parlons aujourd’hui de sources traditionnelles et non traditionnelles de l’énergie. Mais concernant l’énergie les principales ressources demeurent le pétrole, le gaz,  et l’énergie nucléaire. Pour passer du schéma du passé à un schéma de l’avenir, il faut prendre en compte ces ressources énergétiques. 

Je voudrais que le Kazakhstan examine la question de la conservation et de la diversification de l’énergie ; la question de l’examen de la base juridique des sources non traditionnelles de l’énergie ; la question de l’énergie électrique ; la question du développement de fondement de l’énergie nucléaire. 

Je pense que tous les aspects que je viens de proposer sont directement liés aux questions de l’écologie. Ils permettent de montrer les perspectives de développement écologique de tous ces aspects. Aujourd’hui ces questions sont très intéressantes et actuelles. 

ANNEXE 2 : PRESENTATION DE Mme KENIG WITKOWSKA

I. Introductory Remarks

1. The EU Energy Law

a) The notion of energy, energy sector and energy law

b) The EU Energy Law versus energy law of European Communities

c) The EU Energy Law versus domestic energy law

2. Division of competences in the law of European Communities

a) Division of competences in the Treaty establishing European Coal and Steel Community – overview

b) Division of competences in the Treaty establishing the European Atomic Energy Community – overview

3. Division of competences in the EU law

a) Principle of vested powers – general remarks

b) Division of competences regulation in the Treaty establishing the European Community and the amendments thereto introduced by the Treaty of Lisbon

4. Division of competences between the European Community/ European Union and the Member States concerning the energy law – the main assumptions

II. Energy sector in the Treaty establishing the European Community

1. Direct references to the energy sector within the context of the Treaty

a) Accepting "measures in the sphere of energy" as one of the Treaty’s goals (Art. 3 Clause 1 letter u of the Treaty)

b) "Services of general economic interest" (Art. 16 and 86 Cl. 2 of the Treaty) within the area of the EU Energy Law

c) Establishment of energy networks (Art. 154 Cl. 1 of the Treaty)

d) Adopting "measures of significantly affecting a Member State’s choice between different energy sources and the general structure of its energy supply" (Art. 175 Cl. 2 letter c of the Treaty)

2. The principle of powers vested and its application by adopting acts of secondary law in the area of energy sector

a) Art. 95 of the Treaty as the basis for establishing the law in order to create and operate a common market and an internal market

III. Energy sector in the Treaty establishing the European Union and in the Treaty of the Functioning of the European Union – amendments entered by the Treaty of Lisbon

1. Direct references to the energy sector within the context of the Treaty of Lisbon

a) “Energy” as one of the main spheres of the European Union and the area of shared competence (Article 4 sec. 2 letter I of the Treaty on the Functioning of the European Union)

b) “Energy sector” as a new Policy of the European Union and spirit of solidarity in establishing aims of policy on energy (Title XVI and Article 176a of the Treaty on the Functioning of the European Union)

2. Principles of exercising shared competence in the energy sector

3. Regulation of activities in the horizontal sphere as a new basis for powers in the energy sector

IV. Factors determining the division of powers in the energy law

1. The process of harmonising the energy law in the European Union

2. The process of the liberalisation of energy in the European Union

3. Applying competitive rules in energy sector

a) Judgments of the European Court of Justice relating to state aid issue

b) Case-by-case analysis carried out by the European Commission

4. Development of renewable energy as a high Community priority

a) Main goals of the Energy Directive proposed in January 2008

5. The notion of EU Member States’ energy security

a) The Green Book on European Strategy for balanced, competitive and safe energy and the new European Energy Policy

b) Energy safety of the European Union’s Member States versus internal energy market

6. The Treaty on establishing the Energy Community of 26 October 2005

a) The nature of the agreement in a view of the Community law

b) The notion of energy acquis communautaire
V. Conclusion

The idea of common energy market as a paradigm of the division of competencies in energy to be promoted

ANNEXE 3 PRESENTATION DE Mme COJOCARU

Concernant la Moldavie, nous voudrons traiter différents points :

 - Le problème de la participation Russe au transport, à la dépendance énergétique

 - L’harmonisation et l’acquis communautaire

 - La question concernant la participation Russe, Ukrainienne 

 - Le rôle de certains acteurs particuliers de la région (par la suite on pourrait évoquer l’appartenance de ces Etats à un groupe ou à un autre)

ANNEXE 4 : PRESENTATION DU CDI

L’énergie et le droit international de l’environnement

Introduction :


Le nouveau visage de l’Europe et de l’Asie occidentale, situation géopolitique nouvelle où anciens Etats membres de l’URSS essaient de se construire une autonomie politique et juridique et où bon nombre de pays de l’Europe de l’Est ont intégré l’Union européenne, l’utilisation des ressources naturelles et la maîtrise de l’énergie est une question cruciale. La quête d’indépendance et d’influence politique passe en effet, sinon par l’autonomie énergétique, par la maîtrise de l’énergie. Cette situation géopolitique nouvelle  a fait naître une situation juridique nouvelle. Dans le domaine énergétique, domaine crucial de nos sociétés actuelles, la nouvelle donne a des répercutions importantes. Tout l’intérêt de ce sujet est d’appréhender en termes juridiques ces répercutions et d’en tirer, par une étude approfondie, un régime juridique s’appliquant aux politiques énergétiques des Etats de la zone UE-CEI. 


La tache du Centre de droit international de Lyon III sera d’appréhender la nouvelle donne énergétique dans cette région à la lumière du droit international de l’environnement.  En effet, environnement et énergie sont inextricablement liés, et de plus en plus interdépendants dans les négociations internationales. Il convient donc de souligner d’ores et déjà la relation fondamentale qu’entretiennent politique énergétique et réchauffement climatique. Les deux vont de pair. En effet, un des principes clés du droit international de l’environnement, à savoir celui du développement durable, est de « concilier les exigences du développement et celles de la protection de l’environnement »
. En effet, la Déclaration de Rio énonce que pour parvenir à un développement durable, la protection de l’environnement doit constituer une partie intégrante du processus de développement et ne peut être considérée isolément
. Il s’agit donc de permettre « l’utilisation optimale »
 des ressources énergétiques mondiales. Dès lors, l’étude juridique des questions énergétiques, est indissociable du droit international de l’environnement. 


La problématique du CDI s’articulera autour de deux domaines de recherche. Tout d’abord, le thème soulève la question des ressources énergétiques, englobant des questions telles que l’épuisement des ressources fossiles, l’énergie nucléaire, le développement des énergies renouvelables… Le droit international de l’environnement vient encadrer le choix des énergies utilisées. D’autre part, la problématique de la sûreté énergétique surgit. Il s’agit là des règles internationales régissant le transport des ressources énergétiques et l’équipement. Ces normes internationales viennent protéger les populations ainsi que le milieu naturel des risques liés aux équipements défectueux ou au transport de ressources énergétiques. 


L’énergie et l’environnement étant des domaines par nature universels, il s’agira tout d’abord d’appréhender les questions énergétiques entre l’UE et la CEI à la lumière des règles et principes généraux du droit de l’environnement. Puis, le niveau universel n’étant pas forcément le plus efficace dans ce domaine, il s’agira alors de se pencher sur les avancées du droit international régional de l’environnement.

I- La réglementation au niveau universel : l’affirmation des principes directeurs

L’objectif est l’étude des questions énergétiques liant les Etats membres de l’UE et de la CEI à la lumière des principes généraux du droit international de l’environnement, précisés par les différents instruments et institutions internationaux. Dès lors, après la mise en lumière de ces principes généraux, nous nous concentrerons d’une part sur les règles, et d’autre part sur les institutions.

· Le développement durable, « matrice conceptuelle »
 qui a pour fonction première de concilier les exigences du développement et celles de la protection de l’environnement. Ce concept a également une forte connotation intergénérationnelle, en effet, la Cour internationale de justice a affirmé que « l’environnement n’est pas une abstraction, mais bien l’espace où vivent les êtres humains et dont dépendent la qualité de leur vie et leur santé, y compris pour les générations à venir »
. 

· Prévention et précaution.  Ces deux termes, au sens similaire, regroupent deux principes phares du droit international de l’environnement : le devoir de prévention affirmé par le principe 21 de Stockholm et le Principe 2 de Rio, qui impose aux Etats de prendre « toutes les mesures appropriées pour prévenir les dommages transfrontières significatifs et pour en réduire le risque au minimum »
 et son corollaire le principe de précaution. Ce second principe traduit le devoir de prévention par un certain nombre d’obligations à la charge des Etats. 

· L’obligation de coopérer pour la préservation de l’environnement. Cette obligation est « imposée par la globalité de l’écosystème »
 et se traduit par de nombreuses obligations conventionnelles, mais également certaines obligations coutumières telles que ce que l’on pourrait appeler le « devoir d’alerte » dont le non-respect a été sanctionné à plusieurs reprises par la CIJ (Affaire du détroit de Corfou de 1949 et Affaire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua de 1986)

1. Identification des règles

i. Les règles relatives aux ressources énergétiques

· Déclaration de Stockholm, 16 juin 1972

· Déclaration de Rio, 1992

· Convention Cadre des Nations unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC), New York, le 9 mai 1992.
· Le protocole de Kyoto, Kyoto, le 11 décembre 1997.
· La Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone, le 22 mars 1985. 

· Le protocole de Montréal sur les substances qui appauvrissent la couche d’ozone, Montréal, le 16 septembre 1987. 

ii. Les règles relatives à la sûreté énergétique

· Convention sur la diversité biologique,  le 16 juin 1992.
· Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, Montréal en janvier 2000. 

· Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV), Rome, en 1951
· Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et leur élimination, le 22 mars 1989.
· Protocole de Bâle sur la responsabilité et l’indemnisation en cas de dommages résultant de mouvements transfrontières et de l’élimination de déchets dangereux, Bâle, le 10 décembre 2000.
· Convention de Stockholm sur les Polluants Organiques Persistants (POP), 22 mai 2001
· Convention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures, le 19 juin 1975, et pour le protocole le 30 mai 1996.
· Convention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures 

· Convention sur la préparation, la lutte et la coopération en matière de pollution par les hydrocarbures Protocole de 1992 modifiant la convention sur la responsabilité civile 
2. Identification des institutions internationales 

La liste des institutions internationales oeuvrant dans le domaine de l’énergie est longue. Pour la plupart, et ce du fait de l’interdépendance des problématiques énergétique et environnementale, elles envisagent dans leurs travaux aussi bien les aspects économiques que les aspects environnementaux ou encore ceux, liés au développement durable. Il paraît donc intéressant d’étudier de près les programmes d’action de ces organisations, ainsi que leur impact sur les pays envisagés par ce projet (la France, le Kazakhstan, la Moldavie et la Pologne).

Organisation des Nations Unies

Un mécanisme de coordination « UN-Energy », regroupant différentes agences des Nations Unies qui travaillent dans le domaine de l’énergie, fut créé afin de permettre une mise en place effective des principes de l’Agenda 21 et d’assurer une cohérence d’actions, portant sur la problématique de l’énergie, menées par les différents organes des Nations Unies. Parmi les membres de ce mécanisme il convient de s’intéresser plus particulièrement au Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) qui apporte son soutien au Kazakhstan, à la Moldavie et à la Pologne (entre autres) dans la mise en œuvre des plans d’action au contenu environnemental (qui incluent les questions liées aux énergies renouvelables) et au Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE).

Programme des Nations Unies pour l’Environnement

Parmi les priorités du PNUE figurent : la question des énergies renouvelables (exemples d’action : Rural Energy Entreprise Developement, Sustainable Advisor Facility, Energy Management and Performance Related Energy Saving Scheme) ; l’aide au développement de la production et de l’utilisation des bioénergies ; et les politiques énergétiques (exemple : UNEP Finance Initiatives).

Le PNUE comporte une Division Technologie, Industrie et Economie (DTIE) au sein de laquelle il existe une branche consacrée aux questions de l’énergie (elle est située à Paris et dirigée par Mme Sylvie Lemmet). 

La DTIE a pour but d’encourager les acteurs politiques, administratifs et industriels nationaux et locaux à élaborer et procéder à une mise en œuvre effective des politiques, stratégies et pratiques respectueuses de l’environnement, dites « propres » et à garantir une gestion écologiquement rationnelle. Elle pousse et aide les autorités nationales et locales à l’application des conventions et accords internationaux dans le domaine de l’environnement.

La DTIE publie régulièrement des rapports faisant point sur la performance de ses programmes en matière de développement durable dans différents domaines, parmi lesquels, l’énergie.

Le service Energie s’intéresse principalement aux conséquences environnementales liées à la production et à l’utilisation de l’énergie (changements climatiques, différentes formes de la pollution). Il encourage une prise de décisions éclairée, c'est-à-dire prenant en compte les conséquences environnementales et sociales (que ce soit par les décideurs du secteur public ou privé) dans le domaine des choix énergétiques.

Le PNUE et ses services spécialisés jouent un rôle essentiel dans le domaine du droit international de l’environnement. De manière générale l’efficacité et l’effectivité des actions ne sont plus à démontrer. Qu’en est-il concernant la problématique de l’énergie ? 

Agence internationale de l’Energie

Cet organe constitue le cadre privilégié pour la coopération entre 26 Etats membres (parmi les 30) de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). L’intérêt de cette institution pour notre étude est certes limité, car ne concerne directement que la France et la Pologne, néanmoins une éventuelle adhésion de la République Fédérale de la Russie à l’Agence Internationale de l’Energie (AIE) peut entraîner un certain nombre de conséquences, liées à l’action de cet organisme, aussi pour le Kazakhstan et la Moldavie.

Là encore parmi les buts affichés par l’institution nous retrouvons des objectifs environnementaux. En effet l’AIE prétend encourager ses Etats membres à développer de manière plus efficace les sources d’énergie de substitution afin de réduire la dépendance par rapport à chaque source. L’Agence incite aussi les marchés à œuvrer pour un environnement plus sain.

Concernant cet organisme il convient de s’interroger sur l’efficacité des mesures environnementales prises par une entité dont les préoccupations principales sont liées à l’économie. Ces deux objectifs sont-ils compatibles ? Il conviendra aussi d’étudier l’influence des rapports de force sur la problématique de l’énergie et du droit international de l’environnement et tout particulièrement le rôle joué par la République Fédérale de la Russie. 

Institut de l’Energie et de l’Environnement de la Francophonie (IEPF)

De prime abord envisager ici le rôle de l’Institut de l’Energie et de l’Environnement de la Francophonie peut paraître « hors sujet ». Néanmoins inclure cet organisme dans notre étude peut se révéler être une expérience enrichissante. De surcroît le champ de la francophonie ne se limite pas uniquement aux pays où le français est la langue officielle ou la langue natale des populations. En effet, depuis février 1996 la République de Moldavie est un membre de l’Organisation Internationale de la Francophonie. 

Il conviendra donc d’inclure l’IEPF dans le champ de nos recherches sur les différentes institutions internationales qui jouent un rôle dans la dialectique énergie/environnement. 

Conseil Mondial de l’Energie (World Energy Council)

Créée en 1923 et siégeant à Londres, cette organisation non gouvernementale (ONG) disposant de comités membres dans plus de 90 pays a comme mission, de « promouvoir la fourniture et l’utilisation durable de l’énergie pour le plus grand bien de tous ». Parmi les Etats membres de cette institution figurent la France et la Pologne.

Récemment, en novembre 2007 (11-15), le Conseil Mondial de l’Energie (WEC), dans le cadre d’un cycle triennal arrivé à échéance, a organisé le 20ème Congrès Mondial de l’Energie (World Energy Congress) portant sur « les perspectives énergétiques dans un monde interdépendant ». Cette session englobait entre autres les questions liées aux enjeux régionaux ; à l’épuisement possible des ressources fossiles, au changement climatique, et à l’interdépendance des différentes régions de la planète.

Le WEC souligne depuis un certain temps déjà la nécessité de collaboration entre les pays producteurs et les pays consommateurs.

Cette organisation montre bien à travers ses travaux l’importance du lien entre l’énergie et l’environnement. Reste à savoir quelle est la portée desdits travaux, en sachant que le WEC n’a pas de pouvoir décisionnel pouvant lier les gouvernements. Quel est donc le rôle réservé à cette ONG sur la scène internationale ?
La Coalition de Johannesburg pour les Energies Renouvelables

Il s’agit ici d’une coalition de gouvernements qui se sont engagés à réaliser les objectifs établis en matière d’énergies renouvelables au Sommet mondial pour le développement durable de Johannesburg (2002). Parmi les Etats participants à cette coalition figurent la France et la Pologne. 

Il est néanmoins curieux d’observer que tous les gouvernements signataires de l’Agenda 21 ne fassent pas partie de cet organisme. Une conclusion s’impose d’ores et déjà : pour certains Etats les objectifs fixés à Johannesburg demeurent des déclarations de principe n’entraînant pas de réelles conséquences sur leurs politiques énergétiques.
Notre étude aura donc pour finalité d’analyser les apports de ces diverses institutions dans le domaine de l’énergie et de l’environnement au niveau international. Il conviendra aussi d’examiner l’impact réel des actions et programmes menés ainsi que l’effectivité des principes énoncés. Ce travail, tout en s’inscrivant dans un champ universel, sera plus particulièrement tourné vers les espaces de l’Union Européenne et des Nouveaux Etats Indépendants.

Ainsi, les buts affichés par tous ces organismes constituent-ils toujours leur préoccupation première ? Dans le cas des institutions à portée universelle, quelle est leur efficacité réelle « sur le terrain » ? 

Enfin, concernant les traités et conventions internationales, dans quelle mesure leurs dispositions ont une portée effective ? Ces textes internationaux ne demeurent-il pas pour une large part de simples énonciations de principes qui ne reçoivent pas de réelle application ?

En tout état de cause un recours à la réglementation et à la coopération au niveau régional paraissent dans le domaine de l’énergie, comme dans beaucoup d’autres domaines, en rapport avec des préoccupations environnementales, nécessaires.
II- La réglementation au niveau régional : la recherche de l’effectivité

Aux fins de notre étude, l’analyse de la réglementation au niveau régional se concentrera principalement sur deux entités à portée régionale : l’Union Européenne et la Communauté des Etats Indépendants. 

1. L’action des organisations régionales

L’efficacité des actions menées au niveau régional dans le domaine aussi sensible que celui de l’environnement n’est plus à démontrer à l’heure actuelle. En effet, une « approche de proximité » parait dans bien des cas la plus adaptée pour appréhender les questions environnementales et les exemples, tels que les résultats obtenus par le PNUE ou par l’Union Européenne dans le domaine de la protection du milieu marin des mers régionales paraissent très satisfaisants.

C’est pourquoi le Centre de Droit International s’attachera à analyser de près la réglementation de l’Union Européenne (UE) et celle de la Communauté des Etats Indépendants (CEI) en matière de l’énergie et tentera de mettre en lumière les progrès accomplis ainsi que les lacunes existantes de ces réglementation quant à l’effectivité de la protection de l’environnement. 

i. L’Union Européenne

L’avenir énergétique de l’Union européenne est en ce moment même à l'ordre du jour de la deuxième édition de la Semaine européenne de l’énergie durable. L’avenir énergétique et le changement climatique sont devenus de tels sujets de préoccupation que l’Union européenne (UE) a décidé de consacrer chaque année une semaine à l’énergie durable. La Semaine de l'énergie durable réunit, du 28 janvier au 1er février, les institutions européennes, la société civile et les acteurs du marché, au lendemain de la conférence de Bali et dans le contexte de l’adoption du nouveau paquet législatif sur l’énergie et le changement climatique. La Semaine européenne de l'énergie durable s’inscrit dans le cadre de la campagne européenne pour l’énergie durable 2005-2008.

D’autre part, par le jeu de l’élargissement, mais aussi par le biais de divers accords de partenariat, de coopération ou encore de « politique de voisinage », le rôle de l’UE n’a cessé d’augmenter dans l’Europe de l’Est et en Asie centrale.

L’action menée par différents organes de l’UE en matière de l’énergie paraît très riche et complexe. Ainsi il conviendra de répertorier et analyser la totalité des politiques et programmes relatifs au champ géographique concerné par cette étude.

Nous allons tout d’abord nous concentrer sur l’étude de différentes directives européennes existant dans le domaine concerné par ce travail. Parmi elles :

· La directive 2001/77/CE du Parlement européen et du Conseil, du 27 septembre 2001, relative à la promotion de l’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables sur le marché intérieur de l’électricité ;

· La directive 2003/30/CE du Parlement européen et du Conseil, du 8 mai 2003 visant à promouvoir l’utilisation de biocarburants ou autres carburants renouvelables dans les transports ;

· La directive 2004/67/CE du Conseil, du 26 avril 2004, concernant des mesures visant à garantir la sécurité de l’approvisionnement en gaz naturel

· La directive 2005/32/CE du Parlement européen et du Conseil, du 6 juillet 2005, établissant un cadre pour la fixation d’exigences en matière d’écoconception applicables aux produits consommateurs d’énergie ;

· La directive 2006/32/CE du Parlement européen et du Conseil, du 5 avril 2006 relative à l’efficacité énergétique dans les utilisations finales et aux services énergétiques.

Une attention particulière devra aussi être portée aux différentes politiques liées à l’énergie et s’exprimant à travers des documents divers et variés :

· Programme « Energie intelligente pour l’Europe », 2003-2006

· Programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité « Energie intelligente – Europe », 2007-2013

· Programme ALTENER sur les énergies renouvelables

· Programme SAVE sur l’efficacité énergétique

· Programme COOPENER sur la promotion d’énergies renouvelables et l’efficacité énergétique dans les pays en développement

· Livre vert : une stratégie européenne pour une énergie sûre, compétitive et durable

De même, diverses communications de la Commission méritent notre intention dans la mesure où elles témoignent de l’intérêt de l’Union Européenne à l’égard de la problématique de l’énergie et de l’environnement :

· Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, du 6 octobre 2006, intitulée « Mobiliser des moyens publics et privés pour financer un accès mondial à des services énergétiques sûrs, d’un coût abordable et sans incidence sur le climat : le Fonds mondial pour la promotion de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables »

· Communication de la Commission, du 10 janvier 2007, intitulée « Feuille de route pour les sources d’énergie renouvelables. Les sources d’énergie renouvelables du 21e siècle : construire un avenir plus durable »

· Communication de la Commission, du 10 janvier 2007, intitulée : « Production d’électricité durable à partir des combustibles fossiles : Vers des émissions des centrales électriques au charbon tendant vers zéro après 2020 »

· Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social européen et au Comité des régions du 22 novembre 2007, intitulée : « Un plan stratégique européen pour les technologies énergétiques (Plan SET) – Pour un avenir moins pollué par le carbone »

Ensuite, parmi les initiatives européennes allant au-delà des frontières de l’Europe il conviendra de s’attacher particulièrement à deux points précis :

· La création, à l’initiative de la Commission Européenne (proposition formulée en octobre 2006) d’un Fonds Mondial de capital-risque appelé GEEREF (Global Energy Efficiency and Renewable Energy Fund). Ce fonds aura pour but de promouvoir l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables. Il serait créé en faveur des pays en développement. La création des sous- Fonds régionaux, spécifiquement adaptés aux conditions et aux besoins régionaux étant prévue entre autres pour les pays d’Europe de l’Est non-membres de l’UE et pour l’Asie.

· Le développement et le renforcement de la coopération dans le domaine de l’énergie entre l’UE et le Kazakhstan. En effet un accord de coopération et de partenariat en vigueur entre l’UE et le Kazakhstan depuis 1999 fut élargi aux questions relatives à l’énergie en 2002. Le 4 décembre 2006 cette coopération a été consolidée grâce à un protocole d’accord définissant le cadre des relations dans le domaine énergétique et prévoyant le  renforcement de la coopération en matière de sécurité des approvisionnements énergétiques dans le domaine industriel. 

Enfin, l’élaboration par l’UE d’un Traité sur la Charte de l’énergie et d’un Protocole de la Charte de l’énergie sur l’efficacité énergétique et les aspects environnementaux connexes est un événement de première importance. Ces documents vont donc se situer au cœur de notre étude relative à l’action de l’Union Européenne. 

L’importance de cette Charte se justifie par sa volonté de faciliter la coopération dans le domaine de l’énergie entre les pays d’Europe centrale et orientale et de la Communauté de s Etats Indépendants.

ii. La Communauté des Etats Indépendants (CEI)

La CEI est une entité intergouvernementale composée de 12 anciennes Républiques soviétiques, dépourvue de personnalité juridique. Parmi les Etats membres de cet organisme figurent la Moldavie et le Kazakhstan. 

L’étude de la réglementation des questions liées à l’énergie et à l’environnement au niveau régional devra forcement s’intéresser à l’action de cette entité. Le Centre de Droit International s’attachera plus particulièrement, dans cette partie de son travail, à analyser l’effectivité réelle des politiques énergétiques menées par la CEI et par la Communauté Economique Eurasienne (dont certains Etats de la CEI sont membres – Kazakhstan, et d’autres observateurs – Moldavie). 

De même les relations entre la CEI et l’UE seront au cœur de ce projet. 
2. Les interactions entre les différentes organisations régionales

La question énergétique est devenue l’un des aspects les plus importants de la politique externe de l’UE, l’objectif étant d’assurer une plus grande stabilité à l’approvisionnement énergétique de l’UE. Les Etats voisins de l’UE joue un rôle important dans la réalisation de cet objectif,  comme pays-fournisseurs ou comme pays de transit. 

Pétrole et gaz naturel constituent un capital considérable pour nombre d'Etats de la CEI et notamment pour la Fédération de Russie. Les pays d'Europe centrale et orientale et ceux de la CEI détiennent 6 % des réserves mondiales de pétrole, soit plus de 8 milliards de tonnes. L'essentiel des réserves est localisé en Russie, en Azerbaïdjan et au Kazakhstan. 

Les Etats de la CEI ont de plus en plus recours, pour le financement et la technologie de l'exploration, aux compagnies pétrolières occidentales. Mais celles-ci sont confrontées à l'insécurité juridique et fiscale qui règne en Russie. En Asie Centrale et dans le Caucase le problème majeur est constitué par les difficultés d'évacuation du brut à partir des pays enclavés. L'évacuation du pétrole brut de la Caspienne nécessiterait la construction de nouveaux oléoducs qui requerra un apport important de capitaux occidentaux. 

S'agissant du gaz naturel, 40 % des réserves mondiales (60 000 milliards de m3) se trouvent dans les PECO et les pays de la CEI. 

Parmi eux la Russie représente plus du tiers de réserves mondiales et celles du Turkménistan sont en cours de réévaluation. C'est la Russie qui est le premier fournisseur de gaz pour l'Europe occidentale et orientale. Ainsi la France s'y fournit-elle à hauteur de 30 %. L'actuel gazoduc reliant la Russie à l'Europe occidentale et qui traverse l'Ukraine sera doublé par un nouveau gazoduc traversant la Biélorussie et la Pologne. De nouveaux gazoducs devront être réalisés pour désenclaver le Turkménistan. 

La réalisation de tout nouveau projet dans ces zones nécessitera l'apport de capitaux et de technologies occidentaux. 
Même si la part du charbon dans le bilan énergétique, déjà faible en Europe occidentale, se réduira prochainement dans les pays d'Europe centrale et orientale, il convient de rappeler que ces derniers et la CEI détiennent 300 milliards de tonnes de réserves (30 % des réserves mondiales). La Russie et l'Ukraine sont les mieux dotées mais la production y est peu compétitive. L'un des problèmes posés par l'exploitation du charbon dans ces zones concerne l'environnement, fréquemment mis à mal par des modes de production archaïques. 
Dans les pays de la CEI et d'Europe centrale et orientale, l'énergie nucléaire tient une place souvent prédominante, notamment en Ukraine. C'est indéniablement la sécurité des installations nucléaires qui pose, dans ces pays, les problèmes les plus graves. 

La plupart des réacteurs de conception soviétique répartis dans cette zone présentent des vices de conception : absence d'enceinte de confinement, instabilité du coeur du réacteur, insuffisance des systèmes de contrôle-commande, risques sismiques etc. 

La communauté internationale plaide donc pour la fermeture dans les meilleurs délais des  réacteurs encore en service de type RBMK (11 en Russie, et 1 en Ukraine) et des réacteurs de type VVER dont 2 en Arménie, qui ne peuvent être portés aux normes occidentales de sûreté. 

L'absence d'une culture de sûreté adaptée dans ces pays entraîne de sérieuses déficiences d'exploitation et de maintenance. Par ailleurs les autorités chargées de la sûreté des installations ne disposent pas des moyens techniques ou financiers qui soient à même de leur fournir l'indépendance nécessaire. 

B. Ferrero-Waldner a affirmé que la Commission souhaitait développer des « marchés énergétiques sub-régionaux » en Europe de l'Est, dans le bassin caspien, en Asie centrale et dans le Caucase, et renforcer sa coopération avec l'Ukraine, la Moldavie et la Biélorussie.

L'objectif serait « d'encourager la convergence de ces marchés énergétiques vers le marché de l'UE » et ainsi « réaliser à moyen terme un espace énergétique commun à part entière entre l'UE, la Mer Noire et la mer Caspienne, fonctionnant sur la base du marché énergétique intérieur de l'UE ». 

Plusieurs propositions ont été faites afin de réaliser cet objectif. Parmi celles-ci figure le projet de développer, en collaboration avec les Etats-Unis et la Russie, "un couloir de transit énergétique transcaspien par la mer Noire", impliquant le Kazakhstan et l'Azerbaïdjan.

D’autres propositions concernent la création d’un nouveau "fonds d'investissement de voisinage" afin de "faciliter les projets énergétiques d'envergure, notamment dans les infrastructures d'intérêt commun" et l’extension à ces régions des principes de marché du Traité instituant la communauté de l'énergie. Ce traité a d’ailleurs déjà été récemment étendu et inclut désormais la Moldavie, la Norvège et la Turquie en tant qu'observateurs. 

De multiples obstacles, notamment, juridiques freinent le commerce des produits énergétiques entre l'Europe occidentale d'une part, et les PECO, la Fédération de Russie ou ses partenaires de la CEI, d'autre part: les législations nationales n'ont pas encore été adaptées aux échanges et ne présentent pas de dispositif de protection des investissements étrangers. Ainsi dans ces pays subsistent encore des taxes à l'exportation proscrites par l'OMC; l'absence de consolidation des droits de douane -engagement par lequel un pays s'engage sinon à réduire du moins à ne pas augmenter ses droits, permet à certains de recourir aux hausses de tarifs douaniers pour compenser des recettes fiscales insuffisantes. Enfin, nombre de législations continuent de privilégier les investissements domestiques sur ceux réalisés par des entreprises étrangères. 

C'est à ces multiples obstacles que le Traité sur la Charte européenne de l'Energie entend remédier en constituant, à l'égard des pays non parties à l'OMC, une référence progressive aux objectifs du GATT. C’est pourquoi l'UE s'efforce d'obtenir de la Russie qu'elle entérine les principes du Traité sur la Charte de l'énergie. Parmi ces principes figurent l'accès réciproque aux marchés énergétiques, des garanties minimales pour les investissements dans ce domaine et des règles de transit.

La politique externe de l’UE en matière d’énergie se traduit par la conclusion d’accords bilatéraux. Il s’agit soit d’accords conclus dans le cadre de la politique européenne de voisinage, la question énergétique y figurant a côté d’autres questions ; soit d’accords dont l’objet porte exclusivement sur la coopération énergétique.

Ainsi, les Plans d’action conclus avec certains pays de la CEI, sur le fondement des Accords de partenariat et de coopération prévoit déjà la coopération dans le domaine de l’énergie et la protection de l’environnement y est également incluse, en tant qu’aspect connexe.

Des documents de stratégie 2007-2013 ont également été signé avec tous les pays faisant partie de la politique de voisinage de l’UE. La coopération en matière d’énergie fait partie des domaines prioritaires et  concerne, entre autres les cadres juridiques, l'interconnexion des réseaux, l'efficacité énergétique, les énergies renouvelables et la sécurité nucléaire. 

De lourdes conséquences résultent de l'augmentation constante de la demande énergétique mondiale, notamment en termes de qualité de l'air, de ressources et d'accès à l'énergie. Or, pour garantir un développement durable, il est nécessaire non seulement de lutter contre le réchauffement climatique mais aussi d'assurer la sécurité de l'approvisionnement. C’est pourquoi les documents de stratégie prévoient la coopération dans le domaine de l'efficacité énergétique et des énergies renouvelables.
Coopération avec la Russie

Un Réseau d'électricité interconnecté a été créé entre la Russie et l'UE 

La Commission et le gouvernement russe mènent des débats sur la réforme des systèmes d'électricité. Un accord de principe entre le Conseil de l'énergie électrique des pays de la CEI et Eurelectric sur le marché et les feuilles de route environnementales a été conclu à Vienne le 14 juin 2005. Récemment, une étude de faisabilité complète sur l'interconnexion des systèmes de transmission de l'Union pour la coordination de la transmission de l'électricité a été lancée. Les défis liés à l'interconnexion électrique sont les suivants:  

· absence d'un cadre réglementaire suffisant en Russie 

· besoin d'adopter des normes environnementales et de sécurité semblables pour la production d'électricité, comme des règles pour une combustion propre du charbon et la garantie de la sûreté nucléaire 

· besoin de mettre en place l'infrastructure nécessaire pour l'utilisation conjointe et la synchronisation des systèmes d'électricité de Russie et de l'UE 

· mise en oeuvre de méthodes modernes de technologies de gestion de la commande de puissance 

· programme de garantie financière pour les investisseurs européens 

Le transport sûr et fiable du pétrole brut et des produits pétroliers, dont le transport par voies ferroviaire et navigable, est un secteur de coopération important. La pollution marine est un sujet particulièrement préoccupant pour les pays européens. L'UE encourage la Russie à mettre en oeuvre les normes de l'Organisation Maritime Internationale (OMI). Les activités menées en ce sens dans le cadre du dialogue énergétique doivent se poursuivre dans celui du dialogue sur le transport entre l'UE et la Russie. 
En octobre 2004, la Douma approuvé la ratification du protocole de Kyoto, qui est entré en vigueur en février 2005. La Commission a offert, depuis janvier 2005, une aide technique par le biais du programme TACIS pour la mise en oeuvre du protocole de Kyoto notamment: 

· projets pilotes communs sur l'efficacité énergétique en Russie: Arkhangelsk, Astrakhan et Kaliningrad. Récemment, un projet commun sur "la politique des énergies renouvelables et la réhabilitation des stations nucléaires à échelle réduite" a été lancé 

· promotion des sources d'énergie renouvelable: projets communs d'investissements dans l'utilisation de l'énergie des rivières pour l'approvisionnement local en énergie; utilisation de la chaleur des eaux de mine pour l'approvisionnement local en chaleur dans les villes minières de Russie; utilisation de l'énergie de la biomasse, y compris le recyclage des déchets de l'industrie du bois pour la production de chaleur et d'électricité des granulés de bois, ainsi que des projets portant sur le cycle de production et l'utilisation complète du biocarburant liquide pour les transports; fabrication de l'équipement de l'énergie éolienne et création de stations d'énergie éolienne en Russie 

ANNEXE 5 : RETRANSCRIPTION DES DEBATS

Mardi 29 janvier 2008. Présentation des participants et du projet

1. Mot du directeur : Allocution de bienvenue.

2. Tour de table de présentation des participants et des activités de leurs centres de recherche. 

Mme SYLKINA : Je suis ravie d’être là avec vous. J’écris actuellement une thèse concernant les garanties juridiques de la sécurité énergétique.

Mme KENIG-WITKOWSKA : Le sujet choisi me paraît très important. Au sein de notre centre nous avons deux doctorants qui travaillent sur des problématiques liées à ce projet : un doctorant travaillant sur le droit énergétique européen et l’autre sur le droit européen de l’environnement. 

M. DOUMBE-BILLE : Nous avons l’opportunité durant cette rencontre de préciser, ensemble, les points principaux de notre étude. J’espère que nous pourront approfondir des sujets précis par la suite. L’idée est que chacun soit libre de travailler sur un point spécifique qui l’intéresse. 

Une discussion sur la délimitation des sujets entre Mme KENIG-WITKOWSKA et M. DOUMBE-BILLE. Il en découle que pour la Pologne il ne sera pas nécessaire d’avoir une partie théorique sur la question de la souveraineté.

Mme Violeta COJOCARU : Je dirige la Chaire de droit international à la Faculté de Moldova. La Moldavie ne possède pas de ressource énergétique propre. La sécurité politique du pays qui dépend donc de la sécurité énergétique. La frontière de la Moldavie va devenir très importante pour la Russie. Il faut trouver pour la Moldavie une autre source de l’énergie pour résoudre les problèmes politiques. Nous avons discuté de ce sujet avec mes collègues au sein de la chaire, nous envisageons la possibilité qu’un doctorant travaille sur ce sujet.

D.B. : Que pensez vous de la proposition de Mme K.W. d’intégrer la problématique de la souveraineté ?

Mlle Mariana LUNCA : Si je peux me permettre, je pense que la question de la souveraineté ne se pose pas de la même façon pour la Pologne et pour la Moldavie. Pour la Pologne il s’agit d’un transfert de compétences, alors que pour la Moldavie, c’est plutôt une question de l’indépendance.

K.W. : Nous avons en Pologne deux types de problème avec la souveraineté : la répartition de compétences avec l’Union Européenne, mais aussi le projet de la pipeline au fonds de la Mer Baltique, qui devrait relier l’Allemagne et la Russie. Donc je pense que certains points en commun entre la Moldavie et la Pologne sont à relever. 
Mlle Rima TKATOVA : Je suis kazakhstanaise et je suis doctorante au CDI. J’écris ma thèse sur le Droit international des Etats post-soviétiques. 

Mlle Anna Maria SMOLINSKA : Je suis polonaise, allocataire de recherche au CDI. Ma thèse porte sur le sujet des interactions entre l’universalisme et le régionalisme dans le droit de la mer contemporain.

Mlle Mariana LUNCA : Je suis d’origine moldave. Je suis doctorante au CDI et ATER

Mlle Kiara NERI : Je suis allocataire-moniteur au Centre de droit international, je prépare une thèse sur le recours à la force en mer.

D.B. : Ces personnes sont des chercheurs et des anciens chercheurs à statut évolutif. Elles occupent des postes du ministère. 

Ceci n’est que le petit groupe qui travaille sur ce projet. Les personnes qui participent à ce projet sont celles qui animent réellement ce centre. 

Je suis camerounais, j’enseigne le droit international. Je suis spécialisé dans le droit international de l’environnement. Je participe aux travaux des Nations Unies. Je suis le responsable de ce centre. 

J’espère que ce projet n’est que le début d’une coopération plus large entre nos universités respectives.

Nous pourront peut être reprendre maintenant pour présenter les projets.

3 Présentation du projet et de ses objectifs

D.B. : Nous cherchons à avoir une réflexion commune que nous allons poursuivre entre nos réunions. Nous allons parler aussi des aspects financiers. Le principal sera de garder un contact « visuel » entre les équipes. Cela coûte cher, mais c’est important de pouvoir échanger. Puis, nous allons essayer d’avoir une publication en commun. On pourra avoir une première publication qui montre notre capacité à avoir une réflexion sur le sujet. Notre but est d’arriver à conduire cette recherche en commun et à partir de là d’asseoir une coopération multilatérale pour que les gains de ce travail se reflètent dans chacun de nos centres. Il ne s’agit pas de concurrencer les coopérations qui existent déjà entre les facultés ici présentes et les autres universités. 

K.N. : La présentation du projet global : L’idée de ce projet est née d’une discussion avec le Professeur Chetail. Nous avons trouvé ce sujet très intéressant du point de vue du droit international et nous avons donc commencé à chercher des partenaires situés dans des points stratégiques de la chaîne de l’énergie, chacun ayant des préoccupations diverses. 

Etant donné que nous sommes tous internationalistes, nous avons voulu diviser le sujet en fonction des branches du Droit International Public. Nous avons donc distingué 4 sujets. Il nous a paru indispensable d’avoir au moins un centre qui travaille sur les questions de l’environnement et de l’énergie. De même les questions européennes paraissent importantes. Les deux autres problématiques sont orientées vers la question des investissements, de la production de l’énergie (liées à la position du Kazakhstan, ses ressources étant importantes), et vers la question de la dépendance énergétique et de la souveraineté (Moldavie).

Nous souhaitons avoir un aboutissement de notre sujet, sous forme d’une publication et/ou d’un colloque. Pour pouvoir candidater à des soutiens financiers nous avons envisagé la possibilité des stages ou d’échanges des doctorants au sein de nos centres. Tout ceci dépendra de l’appui financier qu’on pourra avoir. Pour l’instant ces détails restent au stade d’un projet.

D.B. : Nous allons maintenant discuter de la façon dont vous voyez le projet. Si vous l’approuvez, si vous avez des remarques ou des critiques. Soyez libres maintenant de formuler vos remarques. On peut discuter de cette présentation en 4 points.

V.C. : Vous avez parlé d’un colloque en commun. Nous pouvons voir avec l’AUF, car ils ont la possibilité de financer les manifestations scientifiques. J’ai une doctorante qui travaille sur l’investissement. Nous pourront donc peut être lui demander de travailler dans le domaine du règlement des différends. Il faudra contacter l’AUF assez de temps en avance (2 à 3 mois)

D.B. : Nous allons essayer de valider le projet commun, de le remanier un peu, afin  d’aboutir à un document de projet définitif.

K.W. : On pourra se concentrer sur le droit ? Il faudra faire attention à ne pas déborder sur des questions politiques. Il faudra peut être aussi définir ensemble ce qu’on comprend par « énergie ». 

D.B. : Le thème attribué à la Pologne est très classique. Nous voyons la Pologne en tant que partie du territoire de l’UE, mais aussi la Pologne en tant qu’un Etat indépendant. Le but de la réunion est justement de définir la problématique de manière plus précise. Nous sommes donc d’accord sur le sujet : c’est le droit international, et non pas la politique. Nous pouvons cependant avoir des éléments de relations internationales. 

K.N. : Sur la définition de l’énergie, on s’est posé la question lors de la rédaction du projet, de savoir si on voulait englober seulement certaines formes de l’énergie, certains types de l’énergie, ou tout. Nous n’avons pas tranché.

D.B. : Ce qui est important c’est le terme « défis énergétiques », et bien sur la question des ressources. Nous nous intéressons à la question du défis énergétique, nous allons donc être amenés à rencontrer plusieurs points : le régime de l’énergie (problèmes des installations), la question de la renouvelabilité des énergies, la question des transports, et aussi la question de la sûreté énergétique. L’un des défis est lié à la nécessité d’éviter le recours à la force, de préserver la paix. 

K.W. : Le point de départ pour tout le monde pourrait être la question de la sécurité environnementale selon la nouvelle description des principes du droit international inscrite dans la Charte.  

D.B. : Nous allons terminer le tour de table, puis établir un document sur le cadrage scientifique et méthodologique. 

S.S. : Les problèmes envisagés par le projet ne sont pas vraiment d’actualité pour le Kazakhstan. Les investissements constituent une question actuelle pour le Kazakhstan. Il y a actuellement beaucoup de lois en élaboration. La question de la construction des conduits est cruciale. On a beaucoup d’accords bilatéraux à ce sujet, un mécanisme bien réglé existe déjà au niveau national. La question du contrôle étatique, des tarifs, des taxes, des impôts c’est la question actuelle pour n’importe quel Etat qui a beaucoup de sources énergétiques. L’Etat exerce toujours un contrôle sur ses ressources énergétiques. Il faudra donc plutôt parler du niveau de ce contrôle. Ce que je voudrais proposer c’est de parler de la nécessité de mécanisme juridique de fonctionnement de l’infrastructure unique. 

J’ai fait une analyse des lois dans le domaine de l’énergie. Il y a un problème au Kazakhstan, c’est celui de la compatibilité des normes juridiques et des normes internationales. Le Kazakhstan est très intéressé par le soutien de la politique européenne de la conservation des ressources de l’énergie. D’où la nécessité d’élaborer des standards techniques. Il faut attirer l’investissement dans la construction des nouvelles infrastructures. Récemment le Président de Kazakhstan a émis un message concernant la politique de l’avenir. D’après ce message un des objectifs du Kazakhstan est l’élaboration d’une base juridique pour le développement de l’énergie nucléaire. On s’est demandé tout à l’heure ce qu’il faut inclure dans la définition de l’énergie. Pour le Kazakhstan ce qui est important c’est l’énergie nucléaire, les énergies renouvelables et l’électricité. 

La proposition du Kazakhstan d’élaborer un pacte eurasien de l’équilibre énergétique. 

D.B. : J’aurai quand même quelques interrogations par rapport à votre exposé. Par exemple sur ce que vous appelez « l’infrastructure énergétique » ? Si je pose la question, c’est parce que je me demande de plus en plus si nous ne devront pas nous focaliser sur le droit international de l’environnement, pour nous demander si les énergies quelles qu’elles soient peuvent être renouvelables. 

Nous devront aussi faire attention à rester dans le cadre de droit international et ne pas nous dispatcher sur les problématiques uniquement nationales. 

M.L. : Nous avons certes regardé les problèmes spécifiques de chaque pays, mais nous sommes restés dans le cadre de droit international.

D.B. : Oui, nous pouvons envisager les choses du point de vue de l’application du droit international par chacun de ces pays. Je crois que ce qui se passe dans l’Union Européenne est exemplaire parce que cela va nous permettre de voir comment on peut réguler ces différents aspects au plan commun. Cela va nous permettre d’identifier les points ou il existe actuellement des lacunes. Le but de notre travail est de faire des propositions juridiques. 

K.W. : Le sujet est compliqué. Surtout dans le cadre de l’UE. Il est extrêmement difficile de combiner les points de vue différends des Etats et de concilier les positions nationales. Je suis d’accord avec l’approche proposée par le Professeur S.D.B.

D.B. : Je voudrais revenir encore une fois sur la présentation de Mme Sylkina. Il me semble que ce qui nous apporterait beaucoup c’est chercher dans quelle mesure les investissements dans le domaine de l’énergie peuvent être durables. Le Kazakhstan pourrait donc étudier les particularismes des investissements dans le domaine de l’énergie et aussi dans quelle mesure ces investissements sont durables. On pourrait essayer de voir quelles sont les règles communes dans le domaine de la coopération. 

K.W. : La question des responsabilités est aussi une des questions principales dans ce domaine. Nous ne pouvons pas ignorer ce principe dans notre travail. 

D.B. : Je suis tout à fait d’accord avec vous. 

K.W. : Si on regarde les concepts du droit international de l’environnement, nous pouvons examiner ces principes, en prenant quelques documents importants : la Déclaration de Stockholm, la Déclaration de Johannesburg, la proposition d’adopter la pacte eurasien de stabilité énergétique (et la question de la compatibilité avec le droit international), quelques traités importants. 

D.B. : Est-ce que nous sommes d’accord avec ce projet ? Sous réserve d’annoter les remarques visant à affiner et modifier notre projet.

Nous pouvons maintenant aborder les aspects financiers. La responsabilité n’est pas ici uniquement celle de Lyon 3, nous sommes tous responsables du développement de cette recherche.

4 Présentation des sources de financements

K.N. : Pour l’instant nous avons demandé surtout le financement du Ministère des Affaires Etrangères français. Nous n’avons pas encore la réponse. Nous comptant beaucoup dessus. En deux ans si nous avons cette somme nous pourront non seulement appuyer des équipes intervenants, mais aussi envisager l’achat des documentations. Pour l’instant nous sommes dans l’incertitude. 

Pour l’instant on a une recette qui est certaine, les 9500 euros du Service Commun de la Recherche, avec lesquels nous avons pu organiser cette réunion. Nous avons aussi fait une demande auprès de la ville et de la région, mais nous ne comptant pas beaucoup dessus. Nous allons ajouter en 2008 à cette somme une contribution du CDI.

D.B. : Je ne vous cache pas que ce serait bien de s’interroger sur la façon dont vos institutions peuvent appuyer le déroulement de ce projet. Est-ce que vous êtes d’accord sur le projet du budget ? Si nous réussissons de programmer nos réunions à temps, on pourra gagner un peu. L’idée centrale est de pouvoir se réunir dans tous les pays de l’étude. D’autre part, il conviendra de voir dans quelle mesure vos institutions peuvent appuyer ce projet. 

Il nous faudra la liste de doctorants dans chaque équipe, qui vont travailler sur le projet (avec des petits CV). Si on a par exemple 3 personnes par pays, cela pourrait être déjà bien. J’ouvre la discussion sur ces aspects de la réalisation financière de l’étude.

K.N. : Nous avons présenté aussi une demande au Ministère de l’Education.

D.B. : Je ne voudrais pas que cette discussion nous fragilise. La question est de savoir si on va réaliser ce projet tel qu’il est décrit, c'est-à-dire très ambitieux. On voudrait juste savoir si vous allez pouvoir appuyer cette étude, en nous recevant dans vos pays respectifs. Est-ce que vous êtes d’accord pour recevoir le groupe de recherche ?

S.S. : On peut bien sur organiser quelque chose. Il existe des programmes à l’Université. La condition est qu’un doctorant de notre Université travaille sur le sujet.

D.B. : Comment vous voyez donc la suite ?

S.S. : En fait il n’y a pas de possibilités de financement. Mais il est possible d’organiser une réunion d’un point de vue matériel (avertir les autorités, organiser le déroulement etc.).

K.W. : Je pense que nous serons heureux d’accueillir un groupe de travail. Je ne peux pas m’engager aujourd’hui, je dois respecter la hiérarchie administrative, mais je pense qu’il sera possible d’organiser une réunion à Varsovie. Je vais entamer les discussions avec le directeur de l’Institut et avec l’administration pour organiser de tels échanges. Je pense aussi qu’il sera important d’organiser des échanges des doctorants. Je pense que le plus important est d’aboutir à une publication commune. Je peux promettre la participation d’un de mes doctorants au projet. Son sujet de thèse s’inscrit parfaitement dans cette problématique. 

D.B. : Ici il s’agit juste de savoir si on peut se rencontrer régulièrement pour travailler. La question du colloque est une question à part.

V.C. : Pour la Moldavie il n’y a pas de problème. Il faudra juste le savoir assez en avance pour pouvoir tout organiser. Nous avons déjà une grande expérience dans le domaine de l’accueil des nos partenaires étrangers. 

D.B. : Sur la question de travail en commun. Vous avez la responsabilité de nous dire qui va participer à l’étude de votre côté. Vous êtes les chefs de ce projet dans vos pays respectifs. 

5 Présentation des projets des différents participants

K.W. : Pologne (cf. : pièce jointe : Division of Competences Between the European Community/European Union and the Member States in the Area of Energy Law. An Outline for Research Project)

D.B. : Merci Madame le Professeur pour cet exposé très riche et déjà avancé sur ce que peut être l’étude polonaise. Je pense que pour ma part, c’est un bon point de départ pour démarrer quelque chose de stable. Je vais ouvrir la discussion sur ce sujet. Je pense que dans les nuances apportées par la Professeur Kenig-Witkowska nous avons trouvé des choses qui nous permettent d’aller au cœur de notre sujet qui est celui des regards croisés. Je pense que cette analyse devrait être lue attentivement par le Kazakhstan du point de vue des regards croisés.

Question des convergences juridiques dans le cadre d’un élargissement plus important.

S.S. : Est-ce que les Etats non-membres de l’UE doivent étudier les relations avec l’Union Européenne ?

V.C. : Nous, en tant que le pays participant au programme de voisinage, sommes concernés par de nombreux textes de l’Union Européenne. 

M.L. : Nous, du côté français, on a inclut aussi la question des rapports entre les Etats membres et non-membres dans notre projet. D’ailleurs je voulais demander à Mme Kenig-Witkowska s’il ne faudra pas envisager aussi la PESC. 

S.S. : J’avais posé cette question parce que les pays membres de la Communauté eurasienne ont des obligations liées à la politique extérieure.  

K.N. : Je voulais juste dire que nous traitons de ces questions dans notre projet relatif à l’environnement et l’énergie. Ce qui m’intéresserait c’est le fait de savoir qui traite de quoi dans son projet. La séparation entre le droit de l’énergie et le droit de l’environnement est difficile, surtout en ce qui concerne le droit communautaire. 

K.N. : Je pense qu’il sera mieux de se concentrer d’abord sur des objectifs moins importants et de voir par la suite comment on peut les développer. On pourrait dire pour l’instant que chacun mène ses recherches, en sachant qu’on n’est pas obligé de traiter tous les points proposés, juste les points que chaque centre trouve les plus intéressants et le plus productifs. 

K.W. : Concernant l’étude des acquis communautaires, elle peut soit se révéler très intéressante, soit s’avérer inutile. Le travail qu’il faudra fournir pour analyser les documents disponibles serait énorme. 

D.B. : Je pense qu’on pourrait faire intervenir quelqu’un de la Fondation Schuman qui a organisé une conférence sur ce sujet il y a quelques temps à Bruxelles. Ce qui est important ici c’est vraiment de se concentrer sur les nouveaux défis. Mais sentez vous libres concernant le choix des points sur lesquels vous désirez vous concentrer.

K.W. : D’accord, nous allons donc rester pragmatiques et flexibles.

V.C. : Il faut reconnaître que la Pologne a une grande tâche à accomplir. Concernant la Moldavie, nous voudrons traiter différents points :

 - Le problème de la participation Russe au transport, à la dépendance énergétique

 - L’harmonisation et l’acquis communautaire

 - La question concernant la participation Russe, Ukrainienne 

 - Le rôle de certains acteurs particuliers de la région (par la suite on pourrait évoquer l’appartenance de ces Etats à un groupe ou à un autre)

D.B. : Il fau cibler encore une fois ce qui vous intéresse vraiment. Comment vous voyez le processus de l’élaboration de votre projet ? Quelle sera votre stratégie ?

V.C. : Peut-être qu’on pourra utiliser les recherches effectuées par la Pologne ?

S.S. : La question de la stratégie des préférences nationales pourrait être intéressante à évoquer. 

D.B. : Comme l’a déjà soulevé Mme Kenig-Witkowska, une question importante est celle du rôle de l’unilatéralisme dans ce domaine. On pourrait aussi envisager le rôle de certains « arrangements » entre les Etats qui traduisent le niveau de la coopération. 

S.S. : Ce sera peut être bien de faire une proposition de l’opportunité de la conclusion d’un accord à l’issue de nos recherches. Il s’agira de donner à nos travaux un aspect pratique.

D.B. : Nous allons arrêter les discussions pour aujourd’hui. Nous reprendrons demain matin avec la présentation du projet de Kazakhstan et de celui de la Pologne.  

Mercedi 30 janvier 2008 : Présentation des projets des différents participants (suite) et Détermination du calendrier
1 Présentation des projets des différents participants
D.B. : Le propos d’ouverture.

D.B. : J’ai appris avec beaucoup de plaisir que les animateurs de notre site Internet et de notre journal ont prévu la publication de petites interviews de nos hôtes. Ceci nous permettrait par la suite de développer des contacts institutionnels de coopération. Je pense que cela devrait être en bonne voie. Au terme de cette présentation nous sommes entrés dans le cœur de notre projet. J’ouvre la parole pour des observations sur ce tour d’horizon avant de donner la parole à Mme Sylkina pour la présentation du projet. 

D.B. : Il n’y aura pas de séparation étanche entre les projets de chaque partie. Les problématiques doivent cependant être faites, afin de permettre de bonnes interactions. 

K.W. : Il sera bien, que chacun puisse apporter une contribution à la partie du projet d’une autre partie, qu’on puisse s’apporter de l’aide mutuelle par rapport aux projets respectifs. Il sera souhaitable de s’échanger les documents de fonds, les bibliographies etc. 

S.D.B. : S’il n’y a pas d’autres remarques, je vais donner la parole à la partie du Kazakhstan.

S.S. : Je voudrais remercier tous les participants, cela m’a fait plaisir d’écouter des gens, chacun compétent dans son domaine.

En examinant le sujet de notre projet, j’ai décidé de déterminer quel est le problème global de l’énergie pour tous les Etats de la communauté international et c’est la création de normes internationales pour l’approvisionnement sur et durable. Ensuite je me suis intéressée aux sujets qui participent au marché énergétique. Je me suis posée la question de la place du droit international. J’estime que ce droit est destiné à régler les relations internationales. Je pense que notre rencontre est destinée à montrer le statut du droit international concernant les sujets qui participent qu marché énergétique. Les mécanismes qui ont réglé le marché énergétique dans au 20 siècle ne marchent plus. Je pense que maintenant dans le droit international doivent créer un système international de gestion des crises énergétiques. L’état actuel de l’économie international est amené par l’UE, les USA, le Japon, la Russie. Ceci pose la problème de l’égalité de tous les acteurs. Concernant aux énonciations de la CNU, l’égalité souveraine des Etats n’est pas garantie. Pour les questions énergétiques il faut retrouver cet équilibre entre tous les acteurs, tous les sujets. 

Concernant la question des investissements, on remarque un manque d’infrastructures pour l’exploitation des ressources. C’est pourquoi il est nécessaire de créer la possibilité d’exploitation. Dans la pratique on voit que les Etats producteurs sont souvent des Etats en développement, or les consommateurs sont les Etats développés. 

La plupart d’hydrocarbures sont contrôlés par les entreprises d’Etat. Les hydrocarbures autant que ressources stratégiques sont soumis au contrôle étatique. De l’autre côté, le raffinage, le transport etc. sont assurés par des entreprises multinationales. La contradiction et le conflit d’intérêts apparaissent ici de manière évidente.

Les investissements énormes dans les infrastructures sont nécessaires dans nombreuses régions. 

Aujourd’hui on peut dire que l’interdépendance des acteurs (Etats producteurs : consommateurs/ de transit) nécessitent une coopération).

Se pose aussi la question de l’utilisation des gazoducs et oléoducs de longue distance. La sécurité de ces conduits exige la création imminente de documents internationaux. 

La nécessité de la création de mécanismes juridiques d’investissement qui permettrait de créer des marchés stables, raisonnables et ouverts.

La question de la diversification des ressources est aussi une question principale de la sécurité énergétique. Au Kazakhstan à l’heure actuelle se pose la question de l’élaboration de nouvelle génération des technologies dans le domaine des énergies renouvelables. Aujourd’hui il n’existe pas au niveau international de documents régulant les questions des énergies renouvelables. 

Il est nécessaire d’élaborer des énergies qu’on pourrait utiliser dans l’avenir. Il faudra donc créer des instruments juridiques qui envisageraient la réglementation liée aux ressources futures (comme les biocarburants). 

La question de l’énergie nucléaire est aussi primordiale (surtout du côté de Kazakhstan). Le processus du développement de l’énergie nucléaire ne peut plus être aujourd’hui arrêté). La création d’instruments internationaux pouvant permettre aux Etats de développer ce type de l’énergie est nécessaire. 

En conclusion je voudrais dire qu’aujourd’hui il existe la nécessité de penser, pour tous les Etats de la communauté international de préparer la base juridique de la formation de système universel, intégré, de l’énergie. Je comprends nous parlons aujourd’hui de sources traditionnelles et non traditionnelles de l’énergie. Mais concernant l’énergie les principales ressources demeurent le pétrole, le gaz,  et l’énergie nucléaire. Pour passer du schéma du passé à un schéma de l’avenir, il faut prendre en compte ces ressources énergétiques. 

Je voudrais que le Kazakhstan examine la question de la conservation et de la diversification de l’énergie ; la question de l’examen de la base juridique des sources non traditionnelles de l’énergie ; la question de l’énergie électrique ; la question du développement de fondement de l’énergie nucléaire. 

Je pense que tous les aspects que je viens de proposer sont directement liés aux questions de l’écologie. Ils permettent de montrer les perspectives de développement écologique de tous ces aspects. Aujourd’hui ces questions sont très intéressantes et actuelles. 

V.C. : Mme Sylkina propose des questions qui n’ont pas été comprises dans ce qui a été proposé dans le projet initial, mais je trouve les questions proposées très bien. En revanche je pense qu’il faudra éviter d’empiéter sur le domaine de la politique. 

S.S. : Je dois avouer que dans le domaine de l’énergie il n’y a pas de recherches au Kazakhstan, au niveau juridique, ces recherches existent au niveau de la science politique. C’est pour cela que je vais mener ces recherches avec une de mes étudiantes. 

K.W. : Je pense que pour pouvoir juger de ce projet, il faudra voir un plan détaillé, puisque la problématique proposée est très complexe.

D.B. : L’idée acquise depuis hier est qu’il faut un peu de souplesse dans le sujet attribué. Mais je pense qu’il vaut mieux à ce stade de l’étude se concentrer sur ce sujet, en sachant qu’on pourra par la suite élargir nos recherches. Je considère cette présentation comme une sorte de l’entrée dans l’étude. Mais je pense qu’on devrait traiter ce sujet à la lumière du titre de l’étude lui-même (les NEI et l’UE) et c’est de cette façon que nous arriverons à constituer des regards croisés.

Je crois que cet exposé fut marqué par la contradiction et par le paradoxe. Je crois que sur les contradictions nous sommes tous d’accord, puisque ceci va nous amener par la suite à des sujets communs. La proposition qui est faite par le Kazakhstan de travailler sur l’élaboration d’une règle est intéressante.

Les paradoxes, c’est évidemment le paradoxe de l’approvisionnement (on y retrouve le problème de la souveraineté), c’est aussi le paradoxe de la nécessité d’approfondir les sources traditionnelles et de les limiter par rapport aux sources nouvelles, or cela réclame des investissements de plus en plus importants ; c’est aussi le paradoxe des ressources nucléaires comme ressource de l’avenir (cela nécessité au minimum la prise en compte des risques).

Le Kazakhstan a fait une très bonne analyse de l’objet de l’étude. Mais il faudra garder ceci comme un cadre général, et se concentrer sur la problématique liée aux investissements en lien avec ce qui a été évoqué. Se pose ici la question de la justice sociale en matière énergétique, la question du droit à l’énergie, en tant qu’un droit à la ressource. Si le Kazakhstan est d’accord, il faudra se focaliser sur la nature et la portée des investissements au regard de cette problématique. Cela suppose une interrogation préalable sur le droit international des investissements (l’existence tout de même d’un cadre classique, les règles de l’OMC, le cadre de l’OCDE et l’accord sur les investissements). Il faudra voir dans quelle mesure le cadre existant sert ou non le domaine énergétique. Il faudra aussi examiner les arbitrages de CIRDI et aller jusqu’à la question de la Banque Mondiale qui a géré le projet du pipeline entre le Tchad et le Cameroun.

Nous pourrons donc en 2008 répondre à la question des regards croisés, pour répondre, en 2009 à la question de nouveaux défis énergétiques. La troisième étape sera celle de la finalisation.

La spécificité de notre étude est bien sur de rechercher un cadre juridique international qui va au delà des normes « soft law ». Ceci pourrait bien sur déboucher éventuellement par la suite à un instrument contraignant. 

S.S. : J’aurais souhaité que nous puissions sortir d’un cadre uniquement théorique et que nous puissions formuler des propositions pratiques à l’issue de cette étude. 

D.B. : Je pense que nous sommes tous d’accord sur cette question. Il faudra néanmoins rester dans un cadre large et élaborer une position commune qui ne se limite pas uniquement à des positions nationales de chacun des Etats participants. 

K.W. : Il sera bien que le Kazakhstan nous fournisse un plan de recherche qui tient compte du projet et des remarques formulées lors de cette réunion. 

K.N. : Je vais présenter rapidement le projet de l’équipe du CDI. Je vais essayer de vous expliquer ce que nous avons prévu de faire. (cf. : document sur le projet du CDI).

K.W. : Je ne suis vraiment pas inquiète concernant le fait que vous travaillez, comme la Pologne, sur le droit européen. Je pense qu’il n’y a pas de risque de répétition. En revanche je pense à la question du Conseil de l’Europe. Je pense que vous pourrez rajouter la question de la responsabilité internationale à votre étude, ainsi que le principe du pollueur-payeur. Je propose aussi que la Pologne aide le CDI, en coopération, à traiter une partie du projet français portant sur le droit de l’environnement. 

D.B. : Après toutes ces présentations, je voudrais faire un petit résumé. Je pense que maintenant on arrive à un point où l’étude peut commencer. Cette étude devra être juridique. Notre travail devra être basé sur la coopération. 

2 Calendrier

K.N. : Je voudrais proposer deux réunions de mi-parcours et éventuellement une réunion de colloque. La première réunion pourrait avoir  lieu vers la fins de l’année 2008 (novembre), puis une autre en 2009 (par exemple au mois de mars), puis une dernière réunion qui aura pour but d’aboutir soit à une publication, soit sous forme d’un colloque.

D.B. : Le seul souci est lié au financement, mais si nous obtenons des subventions, il sera vraiment important pour notre projet d’organiser deux réunions de mi-parcours et d’aboutir sur un colloque commun. Il est important de déterminer dans quel pays nous pourrons organiser le colloque final.

K.N. : Question de la coopération dans les recherches (par rapport à la bibliographie ou les documents liés aux NEI, difficiles à trouver en France).

S.S. : Nous allons vous aider par rapport à ça.

A.S. : Je pense que nous allons peut être pouvoir créer un espace sur notre site Internet, où nous allons pouvoir mettre à la disposition de tout le monde des documents nécessaires pour nos recherches.

D.B. : Cela me paraît être une bonne idée.

Les travaux se sont terminés autour d’un déjeuner au CDI. Les participants se sont engagés à collaborer entre eux de manière la plus large possible, en restant en contact et en échangeant les documents concernant leurs recherches respectives. Nous n’avons pas arrêté de planning définitif de futures rencontres, il est nécessaire pour cela d’avoir d’abord les réponses des administrations de toutes les Universités participantes ainsi que les réponses concernant le financement. 

ANNEXE 6 : ORDRE DU JOUR

Les défis énergétiques au début du 21ème siècle : Regards croisés sur l’UE et les NEI à la lumière du droit international

Réunion du projet 
29 et 30 janvier 2008

Centre de droit international

Ordre du jour

Lieu de la réunion :

Centre de droit international

Université Jean Moulin Lyon III

18, rue Chevreul

69007 LYON

Jour 1 : Présentation des participants et du projet

9h15 Accueil des participants

9h30- 12h00: 

· Allocution de bienvenue

· Tour de table de présentation des participants et des activités de leurs centres de recherche

· Présentation du projet et de ses objectifs

· Présentation des sources de financements

14h-16h

· Répartition des missions de recherche entre les participants

Jour 2 : Détermination du calendrier

9h30- 13h

· Détermination de la date du colloque et de son lieu

· Détermination de la date et du lieu des deux réunions intermédiaires.

· Détermination de la date butoir pour l’envoi des documents avant les réunions intermédiaires.

� CIJ, 25 septembre 1997, Projet Gabcikovo-Nagymaros


� Principe 4, Déclaration de Rio, 14 juin 1992.


� Préambule de l’Accord instituant l’OMC.


� DUPUY (P.-M.), RGDIP, 1997, p.886.


� CIJ, Avis consultatif, 8 juillet 1996, Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires. Voir aussi Cour suprême des Philippines, 30 juillet 1993, Minor Oposa v. Secretary of the Department of Environmental Nature Ressources


� Projet de la CDI, A/53/10, projet d’articles relatif à la responsabilité pour les conséquences préjudiciables des activités qui ne sont pas interdites par le droit international, article 3.


� Ngyuen, p.1310.
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